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Ce symposium s’est tenu le 6 sep-
tembre 2001, dans le cadre des

VIIIe Actualités du Pharo. Le palu-
disme reste la maladie parasitaire la
plus fréquente et la plus grave. La léta-
lité du paludisme est comprise entre 1,5
et 2,7 millions de morts par an, qui sont
en majorité des enfants. L’ A f ri q u e, q u i
e n regi s t re 80% des cas, est le continent
le plus touché. Dans le domaine de la
prévention, les capacités de chimioré-
sistance du Plasmodium ont conduit à
abandonner toute stratégie de chimio-
prophylaxie de masse en zone d’endé-
mie. La lutte antivectorielle (LAV), en
limitant le contact homme - vecteur et
donc le risque de maladie, reste le seul
m oyen de prévention env i s age abl e
dans les pays d’endémie.

En zone d’endémie palustre, ces 50
d e rn i è res années, la modern i s at i o n , l e s
catastrophes naturelles et les conflits
armés ont profondément modifié les
modes de vie. Avec la pollution et le
manque d’hygiène lié à un important
exode rural, les nuisances vectorielles
ont considérablement augmenté. Si les
populations sont loin de savoir que le
p a l u d i s m e, la fi è v re jaune, la dengue, l a
leishmaniose, etc. sont transmises par
des insectes, elles se plaignent par
contre des nuisances qu’ils occasion-
nent. Les moustiques du genre Culex
sont une des premières causes de nui-
sances vectorielles.

La LAV se décline habituellement
en moyens physiques ou chimiques,
mis en œuvre au niveau individuel ou
collectif. Du fait des conditions de vie
et des moyens disponibles en zone
d’endémie palustre, la strat é gie de lutte
antivectorielle antipaludique au profit
des populations vivant en zone d’en-
démie s’appuie sur un moyen indivi-
d u e l , l ’ u t i l i s ation de moustiquaire s
imprégnées d’insecticide et sur un
m oyen collectif, les pulvéri s at i o n s
i n t ra d o m i c i l i a i res d’insecticide. Les
autres moyens de LAV antipaludique,

dont les moyens biologi q u e s , s o n t
considérés par les experts comme peu
applicables voire accessoires.

Les insecticides actuellement dis-
ponibles en santé publique ont à l’ori-
gine une vo c ation agri c o l e. La consom-
m ation mondiale d’insecticide au pro fi t
de la santé publique se compte en
dizaines de milliers de tonnes. Cette
quantité ne représente pourtant que 3%
de la consommation agricole mondiale.
Trois grandes familles d’insecticide
sont actuellement disponibles : les
organochlorés, les pyréthrinoïdes, les
organophosphorés et carbamates.

Le DDT, chef de file des organo-
chlorés, est encore utilisé en désinsec-
tisation intradomiciliaire, et avec suc-
cès, par plusieurs états africains. C’est
un produit fabriqué en Chine ou en
I n d e,dont le rap p o rt coût / efficacité est
sans concurrent. Les risques de pollu-
tion l’ont fait rentrer dans le cadre du
traité sur les Polluants Organiques
Persistants, mais une dérogation d’en-
v i ron 10 ans a été obtenu pour les pay s
qui l’utilisaient encore. 

Sept produits font partie de la
famille des py r é t h ri n o ï d e s , dont la per-
méthrine et la deltaméthrine. Chacun
possède des effets répulsifs, irritants,
k n o ck down et létaux d’intensité
variable. Les pyréthrinoïdes sont très
rémanents et leurs concentrations effi-
caces sont très inférieures à celles des
autres produits, ce qui réduit d’autant
les frais de transport, de stockage et
d’utilisation. Ils sont très peu toxiques
pour les mammifères et ils sont large-
ment utilisés en agriculture et en santé
p u blique dans des strat é gies collective s
ou pour un usage domestique. Ce sont
les produits de choix pour le relais du
D D T. Néanmoins, leur utilisation inten-
sive en agriculture a fait naître des
résistances. Les Culex sont tous résis-
tants aux pyréthrinoïdes et des résis-
tances génétiques sont ap p a rues parm i
les anophèles en Afrique de l’Ouest.

Les organophosphorés et les car-
bamates sont plus toxiques, plus chers
et leur moindre rémanence oblige à
consommer des quantités plus impor-
tantes. Ils sont donc peu utilisés pour la
LAV antipaludique, en dehors d’évé-
nement très particulier comme la désin-
sectisation intradomiciliaire lors de la
survenue d’épidémie.

A l’avenir, les nouveaux insecti-
cides (phényl pyrazolés, Immida-clo-
pride, Spinosad) seront surtout adulti-
cides et très peu larvicides. Ils agiront
plus par ingestion que par contact, a fi n
de répondre au besoin de l’agri c u l t u re.
Le développement des nouveaux insec-
ticides s’effectue par une approche
industrielle génomique. Le coût est
é l evé et la durée de développement des
produits est d’environ 10 ans. C’est
donc un investissement que seules une
dizaine de fi rmes au monde peuvent se
permettre. Les coûts engendrés par la
n é c e s s a i re ré-homologation de pro d u i t s
anciens risquent de voir la production
de certains produits abandonnée, en
p remier lieu celle des orga n o p h o s p h o-
rés et des carbamates.

Qu’en est-il des performances des
m o u s t i q u a i res imprégnées d’insecticide
et des pulvéri s ations intra d o m i c i l i a i re s
d’insecticide ?

Les moustiquaires sont impré-
gnées le plus souvent de py r é t h ri-
n o ï d e s , p e rm é t h rine ou deltaméthri n e,
du fait de leur fa i ble toxicité. En
A f ri q u e, les études ont montré que
l ’ u t i l i s ation des moustiquaires impré-
gnées réduisaient la morbidité et la
létalité palustre de re s p e c t ive m e n t
50% et 25%. Dans un programme de
L AV, le coût des moustiquaires impré-
gnées est re l at ivement fa i ble car il est
s u p p o rté en partie par l’ach e t e u r. Pa r
c o n t re, il n’est pas possible de contrô-
ler la couve rt u re, c’est à dire la pro-
p o rtion de la population utilisant les
m o u s t i q u a i res imprégnées. Plusieurs
point méritent d’être soulignés :
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• Pour être effi c a c e, l ’ u t i l i s ation de
la moustiquaire imprégnée suppose que
les personnes dorment sous la mousti-
quaire à l’heure d’activité des ano-
phèles. Avec l’arrivée de l’électricité
dans les villages, les populations se
c o u chent plus tard et certaines espèces
d’anophèles ont leur pic d’activité tôt
dans la soirée, ce qui diminue d’autant
l’efficacité des moustiquaires. 

• La couverture des moustiquaires
imprégnées est quasi nulle en
A m é rique du Sud, fa i ble en A f ri q u e, e t
elle semble meilleure en Asie. 

• Les moustiquaires dev raient être
réimprégnées tous les 6 à 12 mois au
m a x i mu m , ce qui n’est réalisé qu’à 5 %. 

• Le coût des moustiquaires est
encore trop élevé dans beaucoup de
pays. Leur aspect doit être adapté aux
mœurs locales, certaines populations
refusant par exemple les moustiquaire s
de couleur blanche car elles leur rap-
pellent un linceul. 

Comme les culex sont résistants aux
py r é t h ri n o ï d e s , les moustiquaires impré-
gnées de perm é t h rine réduisent peu les
nuisances. Or, la réduction des nu i s a n c e s
est le cri t è re majeur de l’efficacité de la
L AV aux yeux des populat i o n s .

Les pulvéri s ations intra d o m i c i-
liaires utilisent la plupart du temps le
DDT, des pyréthrinoïdes et plus rare-
ment des organophosphorés. Les pul-
vérisations intradomiciliaires sont uti-
lisées pour réduire la transmission et
d i m i nuer le réservoir de para s i t e s .
Elles supposent que les anophèles
soient endophiles et que le style d’ha-
b i t at se prête à cette endophilie, c’est à
dire que les maisons ou les cases ne
soient pas trop ouvertes à l’extérieur.
Dans un programme de LAV, le coût
des pulvéri s ations intra d o m i c i l i a i res est
élevé car il est entièrement à la charge

du programme. Par contre, le contrôle
de la couve rt u re est total. Bien utilisée,
avec des produits comme le DDT ou
les py r é t h ri n o ï d e s , cette strat é gie a per-
mis de contrôler le paludisme dans des
pays comme le Maroc, l’Afrique du
Sud ou le Zimbab we. Lors d’épidémie
de paludisme, en zone sahélienne ou en
zone montagneuse, ce sera la stratégie
de choix. Dans des régions où les vec-
t e u rs sont ex o p h i l e s , les pulvéri s at i o n s
i n t ra d o m i c i l i a i res s’av é re ront évidem-
ment inefficaces. 

Au vu de ces informations, la mise
en œuvre des moyens de LAV au pro-
fit des populations demande une éva-
luation initiale détaillée et exhaustive
du cadre entomologique, épidémiolo-
gi q u e, s o c i o l ogique et économique. La
résolution de cette étape passe par une
coopération étroite entre experts des
différents domaines et elle se conclue
sur l’identification  d’objectifs claire-
ment définis et réalistes. Le suivi et la
supervision de la mise en œuvre de la
stratégie sont tout aussi essentiels. Il
doivent permettre une meilleure coor-
dination des moyens voire une coopé-
ration inter état s , le contrôle de qualité
des insecticides utilisés afin d’éviter et
de dénoncer les contre façons mais aussi
d’inventorier les consommations. La
fo rm ation des équipes doit être assurée.
L’évaluation de ces stratégies peut
conduire à la mise en place d’un sys-
tème de suivi inter état s .
M a l h e u re u s e m e n t , sauf ex c ep t i o n ,
aucune de ces étapes n’est actuellement
respectée dans la mise en œuvre de la
LAV sur le terrain. A ce constat vien-
nent se rajouter les manques connexes
de moyens fi n a n c i e rs et humains.
A i n s i , en 1999, à la demande de
l ’ O M S, 46 états africains ont été inter-
rogés sur les moyens insecticide

employés dans la LAV entre 1993 et
1997 : dans quelle stratégie de lutte et
comment ces produits avaient été
consommés. Sur les 46 états interrog é s ,
17 ont répondu et seulement 4 ont pu
fournir des réponses à l’ensemble du
questionnaire. L’absence de coordina-
tion nationale, régionale et locale est
souvent la règle dans chacun des pays
et il existe un manque notable de coor-
dination inter états. 

En conclusion, faut-il être pessi-
miste ?

Pas forcément, car bien menée, la
L AV antipaludique fonctionne parfa i t e-
m e n t , comme au Maroc ou en A f rique du
S u d. Mal conduite, elle reste quand
même partiellement efficiente sur le ter-
rain. Les produits insecticides actuels sont
globalement effi c a c e s , m a l gré les résis-
tances. La fo u rn i t u re de moustiquaire s
imprégnées en bas de perm é t h rine contre
les anophèles et imprégnées en haut d’or-
ganophosphorés ou de carbamates contre
les C u l ex est en cours d’étude et de fab ri-
c ation. Les progrès effectués par les tech-
niques d’imprégnation des tissus per-
mettent d’env i s ager une efficacité de 3 à
5 ans, p ro che de la durée de vie des
m o u s t i q u a i res imprégnées, évitant toute
nécessité de ré-imprégnation. Mais,
s oyons réalistes. Tel que le définit l’actuel
c o n c ept mondial de LAV («integrat e d
vector manage m e n t » ) , le choix des stra-
t é gies est désormais de la re s p o n s ab i l i t é
des communautés. Le pro blème est main-
tenant d’identifier les communautés qui
composent chacune des régions des diff é-
rents pay s , puis de leur donner les moye n s
de fa i re leurs choix de pri o ri t é , de défi n i r
l e u rs objectifs et de mettre en œuvre leur
s t rat é gie de lutte antive c t o ri e l l e. Ce qui
risque de pre n d re encore quelques années...

X. DEPARIS

De Dakar
VIe Congrès International Francophone de Médecine Tropicale

Le Sénégal a reçu du 22 au 25
o c t o b re 2001, la Société de

Pathologie Exotique qui organisait en
liaison avec la Faculté de Médecine de
D a k a r, le 6e c o n grès intern ational fra n-
cophone de médecine tropicale.

D a k a r, c apitale de tradition fra n c o-
phone dont la faculté et les hôpitaux
f u rent très tôt, au XXe s i è cl e, des pôles
d’excellence de la médecine sous les
tropiques, a accueilli dans le cadre
agr é able du centre d’études supé-
rieures d’administration et de gestion

(CESAG), ce congrès dont le thème
était « Santé et Urbanisation en
Afrique ».

Plus de deux cents experts venus
d ’ A f rique francophone et d’Europe ont
confronté leurs points de vue lors de
sessions riches et animées. 
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G. Salem, de l’Institut de Rech e rch e
et de Développement (IRD), b ro s s a ,
dans une conférence intro d u c t ive, l e
p o rt rait des villes afri c a i n e s , lieux de
«t ransition démograp h i q u e» où emer-
gent une épidémiologie nouvelle des
maladies avec une off re de soins inho-
m ogène et inéga l i t a i re où la médecine
t raditionnelle ga rde une grande place.

La première session aborda le pro-
blème sensible de « l’eau dans la
v i l l e ». Le préalable nécessaire de
l ’ ap p l i c ation du code d’hy gi è n e
p u blique a été défendu par L.Monjour.
En marge du thème, les vétéri n a i res de
Dakar ont évoqué le rôle des déchets
urbains non biodégradables (sacs en
p l a s t i q u e, t extiles synthétiques) ingérés
par les moutons de case, dans le syn-
drome d’amaigrissement de ceux ci.
M .M i egeville de Nantes fit part de son
ex p é rience de l’étude de l’eau au Vi ê t -
nam, traquant Cyclospora cayetanen -
sis, présent dans les lacs et les riv i è re s
mais aussi dans  le réseau de distri bution de
m a n i è re saisonnière, en re l ation avec la
mousson. La baisse de la viabilité et de l’in-
fe c t ivité des oocystes de C ry p t o s p o ri d i u m
avec l’augmentation de la températ u re
et la durée de séjour dans l’eau, a été
démontrée par les parasitologues de
Rouen et d’Amiens. Les méfaits den-
t a i res du fluor dans l’eau de boisson au
S é n é ga l , f u rent évoqués par A. Yam de
l’institut d’odonto-stomat o l ogie de
Dakar, posant le problème du coût de
la défluoration de l’eau.

La deuxième session était consa-
crée aux maladies à transmission vec-
t o rielle et à hôte interm é d i a i re en
milieu urbain. D. Baudon évoqua la
d i m i nution de la transmission anophé-
lienne en milieu urbain ayant pour
conséquence une baisse de l’immu n i t é
et une augmentation re l at ive des fo rm e s
graves de paludisme.

La transmission de Plasmodium
falciparum semble faible à Dakar, par
c o n t re les cas de paludisme sont re t ro u-
vés chez les citadins ayant séjourné en
zone rurale avec des parasitémies très
s u p é ri e u res à celles observées chez les
ruraux. Une intéressante étude de la
va ri abilité du type et du nombre d’ano-
phèles en ville selon les saisons a été
rapportée par T. Tchuinkam de l’uni-
versité camerounaise de Dschang.

La session s’est poursuivie par des
communications concernant les schis-
tosomoses. Le rôle du gastroenetro-

logue dans le diagnostic de cette para-
sitose et dans le traitement préventif des
hémorragies digestives de l’hyperten-
sion portale bilharzienne a été re d é fi n i .
La baisse de la prévalence de la schis-
tosomose uri n a i re à Niamey ainsi
qu’une étude sur son mode de trans-
mission ont été rapportées par une
équipe de l’Institut de Santé et
Développement. L’extension et l’hy-
b ri d ation de S chistosoma interc a l at u m
en A f rique ont été évoqués par
C . R i p e rt. La session s’est ensuite
orientée sur les arboviroses avec une
étude de l’institut Pasteur de Dakar
analysant le cycle épidémiologique de
la dengue en Afrique de l’ouest, puis
les entomologistes de l’OCEAC ont
évoqué la transmission possible du
v i rus de la dengue par Aedes albopicus
qui a envahi les villes du sud
Cameroun.

P. Saliou a posé la question de la
va c c i n ation antiamarile et de son mode
d’administratio,n car seuls 17 des 37
pays où sévit la maladie ont intégré ce
vaccin dans le P.E.V. L’entretien de la
couverture vaccinale devrait prévenir
l ’ ap p a rition d’épidémies urbaines
meurtrières.

Après l’exposé du système d’alert e
de la dengue à Cayenne et des fa c t e u rs
impliqués dans la pathogénicité du
virus West Nile, S.Chanteau a évoqué
la pére n n i s ation des épidémies de
peste à Madaga s c a r, à partir de
l’exemple du port de Mahajanga où la
maladie atteint le quartier le plus
pauvre et le plus insalubre.

Les experts de l’OMS ont ensuite
é voqué les modes de contamination de
la trypanosomiase humaine africaine en
milieu urbain à Bra z z aville et Kinshasa.

La deuxième journée a débuté par
l ’ exposé de la dire c t rice du progra m m e
PAL+ du ministère français de la
recherche , mettant en exergue la poli-
tique de re n fo rcement de la lutte
c o n t re le paludisme. Exemple de réseau
N o rd-Sud , ce programme met l’accent
sur la formation des personnels des
équipes nationales du Sud et sur le dia-
l ogue entre ch e rch e u rs du Sud et ch e r-
cheurs français.

Les résultats de l’étude des déter-
minants de l’immunité de l’homme à
l’infection palustre dans les villages
tests de Dielmo et de N’Diop dans la
province du Sine Saloum au Sénégal
ont été rap p o rtés par A.Baldé To u re de

l’institut Pasteur de Dakar.  J.Lebras a
ensuite évoqué l’épidémiologie de la
résistance aux antipaludéens en A f ri q u e
f ra n c o p h o n e. Une étude entomolo-
gique sur l’identification d’un vecteur
du paludisme : Anopheles nili grâce à
la biologie moléculaire a été présentée
par P. Kengue de l’IRD de Montpellier.
To u j o u rs dans le cadre du projet PA L + ,
l’étude de l’efficacité et de l’accepta-
bilité sur les populations des mousti-
q u a i res imprégnées, e ffectuée sous
l’égide de l’OCCGE, a été présentée,
souhaitant des débouchés pratiques et
efficaces pour faire reculer le palu-
disme. 

La troisième session concernait les
maladies card i ova s c u l a i res et l’hy p e r-
tension art é rielle dans les pays en vo i e
de déve l o p p e m e n t . J. E . To u ze a brossé le
t ableau évolutif des maladies card i o-
va s c u l a i res sur le continent afri c a i n ,
c o n s t atant la regression re l at ive des car-
d i o p athies rhumatismales et des car-
d i o myo p athies pri m i t ives mais la per-
sistance des card i o p athies nu t ri t i o n n e l l e s
et du post-partum. Les méfaits de l’hy-
p e rtension art é rielle avec son pro-
b able support pat h ogénique spécifi q u e
chez le sujet noir et la progression régu-
lière de la maladie coronaire, ont fait
l’objet de ses commentaires. Cette mor-
bidité s’associe à celle des consé-
quences des cardiomyopathies asso-
ciées à l’infection par le VIH.

L’équipe de card i o l ogie du CHU Le
Dantec à Dakar a souligné la fréquence
et la gravité des urgences card i ova s c u-
laires reçues à l’hôpital. M. Thiam de
l’hôpital principal a plaidé dans le
même sens évoquant la gravité de l’in-
suffisance cardiaque en milieu cardio-
logique africain et la progression de la
maladie coronaire. Deux études pro-
venant du Burkina Faso et du Congo
ont réaffirmé la sévérité de l’HTA et
son diagnostic à un stade tardif souve n t
compliqué. L’équipe de l’institut de
c a rd i o l ogie d’Abidjan a rap p o rté 18 cas
de dissection aortique compliquant
cette HTA. Edmond Bert rand a concl u
cette session avec la sagesse fo rgée par
sa longue pratique de la card i o l ogie en
Afrique noire.

La table ronde qui a suivi était
consacrée à la nu t rition et aux maladies
métaboliques en Afrique. Une analyse
des modifications de la nutrition en
milieu urbain et de son incidence sur
les maladies m é t aboliques a été effe c-
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tuée par M. Ag. Bendech de Ouaga-
dougou. L’influence des migrations
urbaines sur l’état nu t ri t i o n n e l , l a
croissance et l’activité physique des
adolescentes sénégalaises d’ori gi n e
rurale a été étudiée par l’équipe de
l’IRD de Montpellier. Si l’état nutri-
tionnel est amélioré, le rattrapage de
taille n’est pas constaté.

La quat rième session avait pour
objet le pro blème important de l’aug-
m e n t ation des soins d’urgence et de la
t ra u m at o l ogie en milieu urbain. Les
sujets ab o rdés furent va ri é s , allant de
l ’ é p i zootie de rage à Abidjan à l’inci-
dence du ramadan sur la fréquentat i o n
du service de porte à l’hôpital pri n c i p a l
de Dakar, où des diff é rences sensibl e s
sont observées notamment dans l’ac-
cueil de plus de sujets jeunes. La pro-
bl é m atique de la tra u m at o l ogie a été lon-
guement évo q u é e : O rga n i s ation de la
p rise en ch a rge des blessés d’un accident
de train au Sénéga l , f ra c t u res de jambe
sur le marche pied des cars rap i d e s ,
plaies par agression en zone urbaine à
D a k a r, accidents de la route au Gab o n .
L’ i m p o rtance de la mortalité plaide pour
une meilleure orga n i s ation du ra m a s s age
et de la prise en ch a rge en urgence des
blessés. La session s’est terminée sur
l’étude rétro s p e c t ive du tétanos dans l’île
de La Réunion constatant une nette
d i m i nution de cette infe c t i o n , en rap p o rt
avec la va c c i n ation et le déve l o p p e m e n t
des infra s t ru c t u res sanitaire s .

La troisième journée du congrès
s’est ouverte sur une session concer-
nant les conduites add i c t ives et
toxiques. A. Epelboin, avec sa vision
«d’ethno-médecin», évoqua les pro-
blèmes de santé publique et d’attitude
comportementale en regard de la toxi-
c o m a n i e, ab o rdant les logiques autoch-
tones d’interp r é t ation du malheur et du
g u é ri s s age. La comparaison des tra i t e-
ments substitutifs par bu p r é n o rphine et
méthadone a été faite dans une enquète
e ffectuée en Seine-Saint-Denis, e n
pesant l’intérêt de chacun. B.Gaüzère
a rap p o rté les méfaits de l’intox i c at i o n
aigüe au chloralose, un rodenticide
c o u rant à La Réunion, mais éga l e m e n t
les manifestations cliniques, avec une
mortalité beaucoup plus sévère, des
intoxications volontaires par organo-
phosphorés et carbamates. H. Bare n n e s
a évoqué l’efficacité intéressante du
bleu de methylène sur l’encéphalopa-
thie aigüe fatale de la souris due à l’in-

toxication par le fisanier. Une étude
chez l’homme perm e t t rait de confi rm e r
l’intérêt de ce produit pour traiter les
i n t ox i c ations accidentelles, s o u ve n t
m o rtelles des jeunes enfants en A f ri q u e
de l’Ouest.

La sixième session concernait les
i n fections par le VIH et les virus B et C .

Une table ronde animée a réuni un
c e rtain nombre d’ex p e rt s : Après la lec-
t u re du texte de G. Charmot concern a n t
la relation entre la transmission et la
durée de ces infections virales qu’il
attribue à une selection darwinienne,
M. Dosso d’Abidjan fit le point sur
l’épidémie due au VIH dans son pays
et sur la création du ministère de lutte
c o n t re le sida qui est en fait un «m i n i s-
tère du faire faire ». E. Delaporte de
l’IRD évoqua le risque d’émergence du
nouveau virus VIH3. S. Mboup et
I.N’Doye évoquèrent l’épidémie limi-
tée du Sénégal et la prise en ch a rge des
350 patients à Dakar, avec une bonne
o b s e rvance aux antirétrov i raux (ARV )
et une part i c i p ation fi n a n c i è re allant de
6000 à 60 000F CFA par malade selon
leurs revenus.

F. Klotz aborda le problème de la
prise en charge des sujets porteurs du
VIH présentant une hépatite ch ro-
nique à VHB ou C en Afrique subsa-
harienne affirmant qu’elle ne pouvait
être envisagée que chez un sujet déja
t raité par les A RV. La lamivudine étant
employée pour les hépatites B et l’as-
s o c i ation Interféro n - R i b av i rine pour les
h é p atites C. Le pro blème du coût de ces
traitements paraissant à ce jour insur-
montable.

La situation épidémiologique favo-
rable de l’infection à VIH à Mayotte fut
relatée par M.C. Receveur.

L.Pemba rapporta le faible rôle
p at h o l ogique du VHC chez les malades
hospitalisés en médecine interne à
L i b reville au Gab o n , c o n t rastant avec la
forte prévalence des porteurs d’anti-
corps antiVHC.

Deux cas de leucémie -lymphome
à cellules T de l’adulte liées au virus
H T LV1 furent rap p o rtés par P. S.
M b aye de l’hôpital principal de Dakar.

Deux prix de posters furent attri-
bués : Le premier à M. Miegeville et
collaborateurs pour:

«Cyclospora cayetanensis et sa
présence en milieu hydrique à Hanoï
(Viêt-nam) . Etude dans l’eau de dis-

t ri bution et dans l’env i ronnement (lacs
et rivières...) ».

Le second à A.Dabo et collabora-
teurs pour:

« I m p o rtance des schistosomoses et
des helminthoses intestinales dans le
district de Bamako, Mali».

En marge du congr è s , C.Chastel fi t
une conférence sur : le centenaire de la
d é c o u ve rte du virus de la fi è v re jaune et
de sa transmission par un moustique
(Cuba 1900-1901). Cap t ivant comme
t o u j o u rs son publ i c, il décrivit les tra-
vaux de W. Reed et de C. Fi n l ay et mon-
t ra comment la destruction d’A e d e s
a egypti p e rmit de débarrasser l’île de ce
fl e a u .

Le dernier jour P. Péne clotura le
c o n grès officiel en faisant un panora m a
des acquis de ces journées de travail et
en édictant des re c o m m a n d at i o n s .
L’urbanisation entraîne une mauvaise
qualité de l’environnement en Afrique
noire et, par là même, une augmenta-
tion des problèmes de santé. Le sur-
peuplement permet le développement
des maladies infectieuses. Il faut lutter
contre la dégradation de l’environne-
ment par un toilletage régulier des
villes, réguler la circulation des véhi-
cules et éduquer les populations pour le
respect des pri o rités sur la vo i e
publique afin d’obtenir une meilleure
sécurité des piétons. Le renforcement
de la dynamique des villes moyennes
est très souhaitabl e. Les pouvo i rs
publiques doivent œuvrer pour la qua-
lité de l’eau courante et le tri des
déchets. L’amélioration des transports
publiques permettra la diminution des
accidents dûs au mauvais état des cars
rapides et des taxis collectifs. La créa-
tion de services médicaux d’urgence
dans chaque grande ville dev rait contri-
buer à l’amélioration de la santé
publique. La coopération devrait se
c o n c e n t rer sur l’équipement des centre s
de santé et la médecine préve n t ive tant
au niveau de l’éducation sanitaire que
du planning familial.

Il doit y avoir une volonté politique
d ’ a m é l i o rer les conditions sociales et les
fa c t e u rs env i ronnementaux pour obte-
nir le bien-être de l’individu dans les
grandes villes afri c a i n e s .

F. KLOTZ
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Le 26 octobre 2001, s’est tenu à
Dakar, sous l’égide de la Société

de Pathologie Exotique dans le cadre
du sixième congrès international fran-
cophone de médecine tro p i c a l e, un col-
loque sur les enve n i m ations en A f ri q u e
s u b s a h a ri e n n e, o rganisé par Je a n -
Philippe Chippaux de l’Institut de
Recherche pour le Développement de
Dakar et Max Goyffon du Muséum
National d’Histoire naturelle de Paris.
Une table ronde à laquelle part i c i p a i e n t
outre J-P. Chippaux, A.C. Benguedda
(Institut Pasteur d’Alger), M. El Ayeb
(Institut Pasteur de Tunis), F. Griguer
(Aventis Pasteur), A. Massougbodji
(Faculté des Sciences de la Santé du
Bénin) et G. Mion (Service d’anesthé-
sie-réanimation, HIA Bégin, Paris) a
permis de faire le point de la situation
actuelle et de définir les objectifs des
prochaines années. 

L’ é p i d é m i o l ogie des piqûres de
scorpion ou des morsures de serpent
reste très mal documentée. Elle est
pourtant la base qui permettrait aux
autorités sanitaires de chaque état de
mieux organiser la prise en charge des
envenimations, qui sont en Afrique un
véritable fléau. Les enquêtes rétros-
pectives, peu fiables, doivent en parti-
culier être remplacées par des études
prospectives. L’immunothérapie, seul
traitement spécifique et efficace, est
malheureusement exceptionnellement
d i s p o n i ble en A f ri q u e. Tant la défi n i t i o n
des quantités nécessaires que le déve-
loppement de méthodes originales et
d ive rs i fiés de financement (ach at
p u bl i c, s u bventions par les collectiv i t é s
locales, participation communautaire)
sont donc des nécessités urge n t e s .
E n fin comme en Fra n c e, mais avec des
conséquences bien plus dra m at i q u e s , l a
fo rm ation du personnel de santé est net-
tement insuffisante. 

P l u s i e u rs unive rsités ou ministère s
de la santé africains (Algérie, Bénin,
B u rkina Fa s o , C a m e ro u n , G ab o n ,
G u i n é e, M a l i , N i ge r ) , les trois Instituts
Pasteur du Maghreb, celui de Guinée,
le Centre Pasteur du Cameroun et le
CERMES étaient représentés et ont

exposé avec leurs collègues français
leurs travaux au cours de 17 commu-
nications et des discussions qui ont
suivi. Après la communication de C
Auvin-Guette (Pa ris) décrivant en
détail les techniques de spectrométrie
de masse qui permettent de déterm i n e r
la masse et des éléments stru c t u rels des
molécules étudiées, générant de véri-
tables « empreintes peptidiques des
glandes à venins», la journée a com-
mencé par une session sur les enveni-
mations scorpioniques. M. Goyffon
(Paris) a expliqué les raisons de la
méconnaissance du scorpionisme en
Afrique sub-saharienne : absence de
connaissance précise des faunes scor-
pioniques et méconnaissance de l’épi-
démiologie des piqûres de scorpions.
Les espèces venimeuses ap p a rt i e n-
nent à la famille des Buthidés. Les
C h a c t o ï d e s , quasiment absents des
zones arides, ne sont pas réellement
dangereux pour l’homme. H Rochat
( M a rseille) a développé les bases théo-
riques et expérimentales du traitement
des envenimations scorpioniques : les
t oxines scorp i o n i q u e s , dotées d’un
fort polymorphisme antigénique, sont
de petites protéines qui interfèrent ave c
le fonctionnement des canaux sodium
impliqués dans le potentiel d’action des
cellules excitables. Les voies d’ap-
p ro che consistent à identifier les
t oxines les plus actives et les plus rep r é-
sentées dans les venins pour chaque
groupe antigénique ou à définir des
a n at oxines qui pourraient être utilisées
pour la production des sérums ou pour
créer une protection immunologique
chez les personnes à ri s q u e. Pa r
a i l l e u rs , l ’ a s p i ri n e, la quinine ou le dan-
trolène ont montré une activité inté-
ressante sur des modèles animaux.
Plusieurs communications ont affirmé
l’intérêt du sérum antiscorpionique
(SAS) : M El Ayeb (Tunis)  a démon-
tré que l’administration précoce de
SAS a permis de réduire la mortalité
annuelle de 150 à 12 décès par an en
Tunisie où on observe 40 000 piqûres
de scorpions chaque année. B. El
Hafny (Casablanca) a montré que les
c o n c e n t rations sériques du venin mesu-

rées par méthode ELISA étaient cor-
rélées au grade clinique chez 275
p atients envenimés au Maro c.
L’ a d m i n i s t ration de SAS entra î n a i t
une diminution de la concentration
sérique du venin et l’analyse multiva-
riée montrait un risque d’évolution cl i-
nique défavo rable en l’absence de
prescription de SAS ou d’administra-
tion d’une dose trop faible ou trop tar-
d ive. A.C. Benguedda (Alger) a résumé
l’expérience de quinze années de lutte
c o n t re l’enve n i m ation scorpionique en
A l g é rie : la création du Comité Nat i o n a l
de Lutte contre l’Enve n i m at i o n
Scorpionique a permis de mener des
actions dans le domaine de la prise en
ch a rge thérap e u t i q u e, de la lutte contre
la pro l i f é ration des scorp i o n s , de la sen-
s i b i l i s at i o n , tant du citoyen que du déci-
deur, et de la formation continue des
p e rsonnels médicaux et para m é d i c a u x
à travers séminaires régionaux, natio-
naux ou locaux. L’Institut Pa s t e u r
d’Algérie agit au travers de l’amélio-
ration continue de la production de
SAS. Une enquête prospective effec-
tuée au Niger d’av ril à sep t e m b re 1999
a été présentée par NA Diawa ra
(Agadez) : avec 44 cas enregistrés, les
envenimations scorpioniques consti-
tuent le premier motif de consultation
aux urgences pédiatriques d’Agadez.
Le taux de létalité est très élevé (23 %)
et 52 % des cas seulement sont admis
dans un délai inférieur à 30 minutes.
O r, tous les décès surviennent dans les
2 heures après la piqûre et dans 60 %
des cas, 30 minutes seulement après la
p i q û re. Enfi n , N Au b rey a décrit un test
ELISA de haute spécificité vis-à-vis du
venin d’Androctonus australis hector,
développé par le Muséum National
d’Histoire Naturelle de Paris et le
CNRS de Marseille : ce test rapide (90
min) est sensible et rep ro d u c t i bl e,
avec une limite de détection de
0,6 ng/ml.

La deuxième partie du colloque
c o n c e rnait les enve n i m ations ophi-
diennes, majoritairement dues à des
Viperidae en zone rurale africaine, au
cours des activités agricoles. Elles
c o n c e rnent principalement les hommes
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e n t re 15 et 50 ans. Les statistiques hos-
p i t a l i è res ne représentent qu’une fa i bl e
proportion du phénomène. La morbi-
dité est importante (50 à 250 enveni-
mations pour 100000 habitants par an
selon les régions) et varie en fonction
de l’utilisation du système de santé par
les populations. La létalité élevée (5 à
25 % selon les études) confirme les
i n s u ffisances de la prise en ch a rge thé-
rapeutique : re t a rd de consultation par-
fois considérable et traitement inadé-
quat dans de nombreux endroits. Les
causes en sont multiples : dispersion
des centres de santé, d i fficulté de
déplacement, recours au système de
soins traditionnels. Malgré une effica-
cité reconnue aussi bien par les méde-
cins que par la population, le sérum
antivenimeux, du moins en Afrique
s u b s a h a ri e n n e, fait cruellement défa u t .
Sa disponibilité actuelle rep r é s e n t e
moins de 1 % des besoins identifiés.
Bien plus, le nombre de doses ve n d u e s
au cours des vingt dernières années
d é c roît régulièrement de 5 % par an. Le
coût élev é , résultant des améliorat i o n s
t e ch n o l ogiques imposées par les
n o rmes réglementaires euro p é e n n e s , e n
est une raison importante et la déloca-
l i s ation de la production pourrait rep r é-
senter une solution partielle. G. Mion
(Saint-Mandé) a détaillé les effets des
venins sur la coag u l ation sanguine : l e s
venins des vipéridés, crotalidés, de
quelques colubridés et de certains éla-
pidés australiens sont une mixture
d’enzymes qui ont sur la coagulation
une action mu l t i fa c t o ri e l l e. Les hémor-
ragines induisent d’important tro u bl e s
de la perm é abilité cap i l l a i re. Les désin-
tégrines comme l’échistatine d’Echis
carinatus perturbent l’hémostase pri-
m a i re en inhibant le complexe
GPIIbIIIa des plaquettes. Les pro t é a s e s
sont des enzymes procoagulants qui
agissent à plusieurs niveaux de la par-
tie terminale de la cascade hémosta-
tique (Activateurs du facteur X, de la
p ro t h rombine comme l’écari n e,
enzymes thrombine-like qui hydroly-
sent directement le fibrinogène). On
d é c rit aussi des fa c t e u rs anticoag u l a n t s
et des enzymes fi b ri n o lytiques. Les dif-
férences structurales entre protéines
ophidiennes et fa c t e u rs nat u rels de l’hé-
mostase et la multiplicité des consti-
tuants d’un même venin expliquent que

l ’ a n t ivenin reste la seule thérap e u t i q u e
e fficace des enve n i m ations ophi-
diennes. G Mion a également abordé
les éléments de surveillance clinique et
biologique des patients envenimés en
expliquant que le pro blème est de déci-
der à temps de l’indication d’une
i m mu n o t h é rapie et de savoir alors
quel antivenin utiliser. Lorsque le ser-
pent n’a pu être identifié, les signes
d’invasion permettent de suspecter le
type de venin en cause : syndrome
cobraïque ou vipérin, atteinte de la
fonction circ u l at o i re (mu l t i fa c t o rielle :
inhibiteur de l’enzyme de conversion
du venin de Cro t a l u s , s a ra fo t oxines des
at ra c t a s p i d é s , p ro ches de l’endothéline,
par exemple) ou symptomat o l ogi e
é vo c at rice (projections oculaire s ,
Rhabdomyolyse, etc.). Des gradations
cliniques permettent de se faire en
quelques heures une idée de la gravité
de l’enve n i m ation en se souvenant que
s ch é m atiquement l’urgence se compte
en secondes pour les atteintes circula-
toires, en minutes pour les paralysies
re s p i rat o i res et en heures pour les syn-
d romes hémorragiques. M. Chobl i
(Cotonou) a décrit les résultats d’une
étude épidémiologique dans 18 fo rm a-
tions sanitaires béninoises d’av ril 2000
à mars 2001 : 486 cas de morsure de
s e rpent nécessitant une hospitalisat i o n
d’urgence ont été relevés, en grande
saison sèche pour 75 % des cas. Le
délai entre la morsure et l’admission à
l’hôpital était de 4 jours avec des
extrêmes de 10 heures et 21 jours. Ce
retard explique la gravité des compli-
c ations : é t at de ch o c, s y n d ro m e
h é m o rragi q u e, i n s u ffisance rénale
aiguë ou détresse re s p i rat o i re. Moins de
20 % des patients ont pu bénéficier
d’une immu n o t h é rap i e. L’ ab s e n c e
d’unités de soins intensifs en dehors de
Porto-Novo, la capitale, explique une
mortalité élevée (22 %). R. Tchoua
(Libreville) a relaté une étude rétros-
p e c t ive portant sur 157 patients mord u s
par des serpents entre 1998 et 2001.
Tous les patients envenimés (17 %) ont
reçu une immunothérapie avec une
é volution favo rable dans 85 % des cas.
N. Somé (Ouaga d o u gou) a fait le point
sur les enquêtes menées dans le distri c t
sanitaire de Dano au Burkina Faso de
1980 à 2000. Les mors u res par
Vi p e ri d a e prédominent avec une répar-

tition des cas épousant le cy cle des tra-
vaux champêtres. La grande fréquen-
tation par les victimes du système de
soin traditionnel se traduit par une mor-
talité accrue dans les cas d’envenima-
tions par Viperidae mais semble-t-il
une amélioration du pronostic dans les
e nve n i m ations par E l ap i d a e. Cert a i n e s
plantes médicinales, é ga l e m e n t
employées dans des rites initiatiques à
séquences de « pseudo mise à mort et
pseudo résurrection  provoquées «
(curarisation et décurarisation) pour-
raient posséder des propriétés intéres-
santes dans ce domaine. MC Baldé
(Kindia) a commenté plusieurs études
r é t ro s p e c t ives réalisées en Guinée : 5 8 4
morsures avec 2 % de mortalité men-
tionnées de 1980 à 1990. 379 cas enre-
gistrés entre 1997 et 1999 avec 18 % de
décès et 2 % d’amputations (Elapidés
35 % , vipéridés 28 %, dans 38 % des
cas le serpent n’a pas été identifié).
A. Dabo (Bamako) a donné les résul-
t ats d’études rétro s p e c t ives portant sur
les années 1996-2000 dans la ville de
Bancoumana qui compte 10 000 habi-
tants. 17 morsures de serpents ont été
e n registrées. Aucun cas d’immu n o t h é-
rapie n’a été rap p o rté. 3 personnes éva-
cuées tard ivement 3, 7 et 43 jours ap r è s
la morsures sont décédées. JF Trape
(Dakar) a rap p o rté 24 ans (1976-
1999) de surveillance prospective des
taux et causes de mortalité de 42 vil-
lages au Sénégal oriental. Sur 4 228
décès, 26 ont été provoqués par des
m o rs u res de serp e n t s , 4 par des piqûre s
d ’ i nve rtébrés et 8 par la mors u re
d ’ a u t res animaux. Le taux annu e l
m oyen de mortalité par mors u re de ser-
pent, de 14 pour 100 000 habitants
( 2 8% des décès accidentels), est un des
plus élevés publiés dans le monde. Sur
1 280 serpents collectés, un tiers était
d a n ge reux et la pro p o rtion de
Vipéridés, Elapidés et Atractaspidés
était respectivement de 23%, 11% et
0,6%. L’ é chide ocellée était l’espèce la
plus abondante (14%). A. Massoug-
bodji (Cotonou) a expliqué qu’avec un
ch i ff re de 30 273 mors u res déclarées de
1994 à 2000 et une létalité de 15 %, l e s
envenimations ophidiennes entraînent
au Bénin plus de décès que le palu-
disme et les infections respiratoires
aiguës réunis. Le constat général est
que la létalité ne régresse pas. JP
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Chippaux et son équipe ont présenté
plusieurs communications qui font le
point sur l’épidémiologie actuelle des
e nve n i m ations ophidiennes en A f ri q u e :
au nord Camero u n , l ’ i n c i d e n c e
annuelle varie entre 50 à 250 enveni-
mations pour 100000 habitants selon
les années et les localités. Echis ocel -
l atus est incriminée dans 85% des cas.
La létalité, qui va rie entre 0 et 24 % des
e nve n i m at i o n s , a signifi c at ive m e n t
diminué grâce à l’utilisation systéma-
tique de l’immu n o t h é rapie par voie ve i-
neuse (IPSER A f rique puis FAV
A f rique). Au Bénin, e n t re 1985 et 1997,
l’incidence annuelle moyenne était
d ’ e nv i ron 200 enve n i m ations pour
1 0 0000 habitants (extrêmes 20-450) et
la létalité de 3 %. Dans une plantat i o n ,
l’incidence était de 1300 morsures par
an pour 100 000 ouvriers et pendant la
saison des pluies, les envenimations
représentaient 10 à 20 % des malades
hospitalisés. 80% des patients s’adre s-
sent à la médecine traditionnelle en pre-
mière intention, et moins du tiers des
patients s’adressent aux hôpitaux. A.
K a m b ewasso (Dakar) a étudié 175 cas
de mors u res de serpents hospitalisés du
1er janvier 1997 au 31 décembre 1999
dans deux hôpitaux nationaux de
Niamey. La fréquence des morsures
était de 58 cas par an avec un pic à la
saison des cultures, soit une incidence
d ’ e nv i ron 10 cas pour 100000 hab i t a n t s
et une létalité est de 7%. En Côte
d ’ I vo i re, une enquête nat i o n a l e,m e n é e
e n t re 1972 et 1979, a permis d’éva l u e r
l’incidence à plus de 200 morsures
pour 100 000 habitants. La morbidité
est plus forte en zone de forêt (190
e nve n i m ations pour 100 000 hab i t a n t s )
qu’en savane (130 enve n i m ations pour

1 0 0000 habitants). En reva n ch e, la léta-
lité est plus importante en savane (3 %)
qu’en forêt (2 %). Au début des années
80, on estimait le nombre total d’en-
venimation à plus de 13 000 pour 8
millions d’habitants et le nombre de
décès à près de 200 par an. A. Diallo,
é galement de l’équipe de J-P.
C h i p p a u x , a rap p o rté les résultat s
d’une enquête ex h a u s t ive au niveau des
ménages en zone de Sahel sénégalais,
située dans le bassin ara ch i d i e r.
L’incidence des mors u res est fa i ble (30
morsures pour 100 000 habitants) de
même que la morbidité. La létalité est
importante (6 %) et la mortalité avoi-
sine 1,5 décès pour 100 000 habitants
par an. Le recours aux tradipraticiens
est systémat i q u e,ce qui explique que le
recueil d’info rm ation à partir des
registres des centres de santé n’est pas
p e rtinent pour évaluer l’importance des
envenimations dans cette région. G.
Dzikouk, de la même équipe, a com-
paré les titrages comparatifs de trois
sérums antivenimeux : Fav-afrique®
( Aventis Pa s t e u r ) , SII serum poly va l e n t
( S e rum Institute of India) et sérum anti-
venimeux polyvalent SAIMR (South
a f rican vaccine pro d u c e rs) sur les
venins d’E chis ocellatus du Camero u n
et du Mali, d’Echis leucogaster et de
Naja melanoleuca. Le FAV-Afrique et
le SII Serum polyvalent ont une effi-
cacité comparable sur les ve n i n s
d’Echis testés, mais cette para spécifi-
cité n’existe pas vis-à-vis du venin de
Naja melanoleuca. Le SAIMR est effi-
cace sur les venins d’E chis leucoga s t e r
et d’Echis ocellatus bien qu’aucun
venin d’Echis ne fasse partie du pool de
venins ayant servi a la fab ri c ation de ce
s é rum. J-F. Trape a expliqué que la col-

lection du laboratoire de Paludologie
du Centre IRD de Dakar, constituée de
plus de 6 000 serpents provenant de
l ’ e n s e m ble du Sénéga l , a permis la des-
cription de deux nouvelles espèces et
de fixer la présence au Sénégal d’au
moins 55 espèces diff é rentes. Enfin H.
Arouko (Bordeaux) a démontré l’inté-
rêt de l’installation d’un centre d’in-
formation toxicologique à Cotonou
(Bénin) : par leur fréquence, les intox i-
cations sont une part importante des
pathologies émergentes dans les pays
en voie de développement. l’OMS
estime que l’incidence des intoxica-
tions par les pesticides a au moins dou-
blé au cours des dix dernières années
dans les pays en développement et
comme nous l’avons vu, les tech n i q u e s
agricoles exposent les paysans au
risque d’enve n i m ation par les ser-
p e n t s. Le Programme des Nat i o n s
Unies pour l’Env i ronnement (PNUE),
l ’ O rga n i s ation Intern ationale du Trava i l
( O I T ) , l ’ O rga n i s ation Mondiale de la
Santé (OMS), ont créé ensemble le
P rogramme Intern ational sur la Sécuri t é
des Substances chimiques (PISSC). Son
rôle est d’améliorer les stru c t u res déjà
existantes dans certains pays et  d’en-
c o u rage r, de soutenir et d’aider à la
c r é ation de Centre A n t i - Poisons (CAP)
là où cela est nécessaire.

Les spécialistes qui se sont réunis à
Dakar ont enfin convenu de se retrou-
ver dans un délai de deux ans pour
p o u rs u iv re leur travail de sensibilisat i o n
et diffuser dans tous les états de la
r é gion un protocole thérap e u t i q u e
s i m p l e, d é fini de manière consen-
suelle et ap p l i c able dans les centres de
santé périphériques.

F. MION
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De Paris
XVe rencontres francophones de pédiatrie  

Les Rencontres Fra n c o - A f ricaines de
P é d i at rie se sont déroulées à Pa ri s

les 12 - 13 octobre 2001. Créées en 1987
par D. GENDREL et J. BA D O UA L , c e s
R e n c o n t res annuelles sont deve nu e s
«f ra n c o p h o n e s» cette année, pour enté-
riner leur ouve rt u re déjà ancienne aux
p ays francophones hors A f ri q u e. Cette
r é u n i o n , o rganisée par le Départ e m e n t

de Pédiat rie de l’Hôpital St-Vi n c e n t - d e -
Paul (D. GENDREL, C. DUPONT) et
par l’Association des Pédiat res de
Langue Française (J. LAU G I E R ) , est en
e ffet commune au Groupe de Pédiat ri e
Tropicale de la Société Française de
P é d i at rie et aux Sociétés A f ricaines de
P é d i at ri e. Elle constitue l’une des ra re s
t ri bunes intern ationales où peuve n t

s ’ ex p rimer les pédiat res fra n c o p h o n e s
exerçant en milieu tro p i c a l .

Tra d i t i o n n e l l e m e n t , les Rencontre s
c o m p o rtent une journée consacrée à la
va c c i n o l ogie et à la nu t ri t i o n , et une
d e m i - j o u rnée de commu n i c at i o n s
o rales et affi chées sur des thèmes
c i blés ou libres de pédiat rie tro p i c a l e.
En 2001, le séminaire de va c c i n o l ogi e
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En direct...

a concerné : Haemophilus influenzae b
(HIb) (tour d’hori zon très ri che sur les
m é n i n gites à HIb par diff é rents ora-
t e u rs ve nus d’Afrique ou de
M a d aga s c a r, rappels sur la va c c i n at i o n
et ses pers p e c t ives dans le cadre du
p rogramme élargi de va c c i n ations par
P. SALIOU et P. REINERT) ; le viru s
VHB : s t rat é gies mondiales (J. M .
OLIVE) et complications (N. GUE-
RIN) de la va c c i n at i o n ; et enfin la
t ransmission de l’immunité mère -
e n fant (D. GENDREL). Le séminaire
de nu t rition a eu deux thèmes essen-
tiels : l ’ i n t o l é rance au lactose, dont D.
GENDREL a évoqué la place en
A f ri q u e, et C. DUPONT a rappelé le

rôle dans les diarrhées de l’enfant ; les
p ro b i o t i q u e s , dont l’intérêt a été
exposé sur le plan ex p é rimental 
(A. SERIN) et chez l’homme, p a rt i-
c u l i è rement chez le nouveau-né (M.J.
BU T E L ) , et dont l’avenir en théra-
peutique a été évoqué par C. DUPONT
en conclusion de cette journée pas-
s i o n n a n t e. 

La séance des commu n i c at i o n s
avait un programme très dense (huit
communications orales, vingt-quatre
p o s t e rs) portant sur des sujets d’actua-
lité très divers, tels que la prise en
ch a rge du sida de l’enfant (A.
T I M I T E ) , la situation du RAA et de la
leishmaniose en Algérie (B. BIOUD),

les résistances aux antibiotiques en
Afrique (P. IMBERT), les nouvelles
t h é rapies du syndrome néphrotique de
l ’ e n fant en Côte d’Ivo i re (J. A D O N I S -
KOFFY), les problèmes de transferts
pour ch i ru rgie cardiaque en Europe (V.
BROUSSE). Tous les résumés de ces
communications sont publiés dans le
Bulletin de la Société de Pathologie
Exotique. 

Au total, ces Rencontres ont
c o n fi rmé leur importance dans les
échanges scientifiques entre pédiatres
francophones du Nord et du Sud. 

P. IMBERT ET LE GROUPE DE
PEDIATRIE TROPICALE


